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LA CSN 
L'EMPORTE 

Malgré l'absolution de dernière heure donnée par la FTQ à 
l'Union Internationale des Employés d'hôtel, motel et bar, la CSN 
a remporté fin août une éclatante victoire contre le syndicat amé-
ricain en obtenant 48.3% des voies d'un scrutin qui s'est tenu à 
l'Hôtel Méridien sous la surveillance du ministère du travail. 

Notre centrale a remporté la victoire contre les teamsters, 
union corrompue qui est l'objet de plusieurs poursuites criminel-
les aux. Etats-Unis, et contre le local 31 de l'Union Internationale 
des employés d'hôtel, motel et bar, citée devant la Commission 
d'Enquête sur le Crime Organisé au Québec. 

Voici les détails du scrutin: 48.3% à la CSN, 26.7% aux Teams-
ters et 9.3% au local 31. 

Pour le président de la CSN, Norbert Rodrigue, "ce vote vient 
démontrer que la campagne d'organisation déclenchée par la CSN 
dans les grands hôtels du Québec ne peut être qu'un succès puis-
que les employés de ce secteur ont décidé de se débarrasser des 
bandits de ce syndicalisme américain qui exploite les travailleurs 
plutôt que de leur venir en aide." 

Cette victoire est d'autant plus importante que les travailleurs 
qui faisaient campagne pour la CSN avaient été menacés aussi bien 
par les employeurs que par les gros-bras des Teamsters et du 
Local 31. 

La CSN demande donc au Ministère du travail d'accréditer sur 
le champ le syndicat des Employés de l'Hôtel Méridien (CSN). 

De plus, la CSN a été la seule à faire signer des cartes d'adhé-
sion à plus de 60% des employés et, elle a obtenu la majorité des 
votes exprimés. D'autre part, cette lutte pour l'accréditation dure 
depuis 1 an 1/2 dans un établissement où il y a un roulement de per-
sonnel de 200 pour cent annuellement. 

La CSN se croit donc en droit de représenter ces employés. 
Si le Ministère du travail refusait de rendre une décision favo-

rable à la CSN, on ne pourrait que conclure une fois de plus, que 
la CSN, malgré le fait qu'elle représente 60% des employés, est 
victime de discrimination. 

UN BÛCHEUX CHEZ 
LES BÛCHERONS 

Pour fa i re le t rava i l de p rés i den t de la 
CSN, il fau t ê t re un b û c h e u x . No rbe r t 
Rodr igue l 'est c o m m e il fu t auss i b û c h e -
ron il y a une v i ng ta ine d ' a n n é e s . " M o n 
p r e m i e r - t rava i l ho rs de la m a i s o n , " d i -
ra- t - i l . C 'es t d o n c à c e d o u b l e t i t re de 
p rés iden t et d ' e x - b û c h e r o n qu ' i l est a l lé 
r end re v is i te cet é té aux t r ava i l l eu rs fo -
res t ie rs de La M a u r i c i e , t rava i l l eu rs 
synd iqués qui v i ennen t de r e c o n f i r m e r 
leur a l l é g e a n c e CSN su i te à un m a r a u -
d a g e du Synd ica t C a n a d i e n des t rava i l -
leurs du pap ie r . Un mi l l i e r de t rava i l -
leurs qui v i ennen t d ' e n t r e p r e n d r e l e u r ^ 

négoc ia t i ons avec la C o m p a g n i e In te r -
na t iona le de Papier (CIP) et qui c o m p -
ten t b ien fa i re cesse r l ' exp lo i ta t ion don t 
ils sont v i c t imes , en par t i cu l ie r par l 'a-
bo l i t ion du t rava i l à la t â c h e . Car , c o m -
m e dit l 'un d 'eux : " L e seul p rog rés qu 'on 
a c o n n u c e s de rn iè res années , c 'es t qu ' a -
vant on se levai t à 6 heures pour fa i re 
no t re j o u r n é e a lo rs q u ' a u j o u r d ' h u i on doi t 
se lever à 5 h e u r e s . " 

Ce qui veu t d i re qu ' avec le t rava i l à la 
t âche , les b û c h e r o n s sont ob l igés de c o u -
rir p lus v i te pour j o i nd re les deux bouts . 

Norbert Rodrigue visite les forestiers de La Mauricie 
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la chronologie 
judiciaire de la 
Commonwealth 
Plywood pages 4 et 5 
Le conflit de la Commonwealth Plywood 
est un exemple frappant de l'utilisation 
du judiciaire pour réprimer les revendi-
cations des travailleurs. 

"C'est le coeur 
des bûcherons 
qu'ils veulent avoir..." 

pages 6 et 7 
Il s'agit d'un compte-rendu du voyage 
que Norbert Rodrigue a effectué cet été 
dans les camps de bûcherons de la CIP, 
sur les limites de la St-Maurice, au nord 
de La Tuque. 

Les conflits 
pages 8 et 9 

Du Bas du fleuve (la coopérative agrico-
le du Bas St-Laurent) à Montréal (Radio-
Québec et Radiomutuel), les travailleurs 
en conflit luttent pour le respect. Leurs 
victoires (règlements en page 9) démon-
trent la justesse de leurs luttes. 

Le Travail est l'organe officiel de la Con-
fédération des Syndicats Nationaux (CSN). 
Publié mensuellement, son rôle est de diffu-
ser à travers le mouvement les politiques 
mises de l'avant par les diverses instemces 
de la centrale et de refléter le plus fidèle-
ment possible la vie des organismes et des 
syndicats membres. 

Direction: Michel Rioux, service de l'in-
formation de la CSN. 

Responsable: Jacques Gauthier. 
Rédaction: Jacques Gauthier, Clément Gau-

mont et toutes les personnes dont les noms 
apparaissent en fin d'articles. 

Photographie: Jean-Claude Champagne et 
Pierre Gauvin-Evrard. 

Mise en page: Jacques Gauthier. 
Le journal Le Travail n'est pas responsa-

ble des textes qui lui sont envoyés pour pu-
blication. Le responsable ainsi que la direc-
tion se réservent le droit de publier ou non 
ces textes, selon les besoins. Il est égale-
ment compris que les textes peuvent être 
réécrits ou plus simplement servir de base 
à un nouveau texte. 

La reproduction et l'utilisation de textes 
publiés est non seulement permise mais en-
couragée. 

Lithographié par Journal Ortset Inc. 
254 Benjamin-Hudon, Vil le St-Laurent 

premier arbitrage selon la loi 45 

VICTOIRE A U CENTRE EDUCATIF 
Après 21 mois de grève, les travailleurs du 

CEC ont gagné: le premier syndicat dans le sec-
teur de l'édition et de la librairie a maintenant 
une convention collective. 

Les patrons du CEC (Centre Educatif et Cultu-
rel) ont fait appel, en février dernier, pour que soit 
déterminé par le conseil d'arbitrage une première 
convention collective. Les patrons du CEC (La 
Presse, Power Corp. et Hachette) tentaient par là 
d'éliminer les ententes de février, qui déjà consa-
craient la victoire du syndicat, et de repartir à 
zéro. Leur peine doit être grande aujourd'hui de-
vant la sentence arbitrale qui a été rendue. 

Pour en apprécier le contenu, d'ailleurs, il faut 
se rappeler l'historique de ce conflit. 

Le patron refuse le syndicat 

Dès la formation du syndicat, les patrons ont 
tout fait pour le casser: congédiement de trois di-
rigeants syndicaux, mises à pied, harcèlement, re-
fus de négocier. Tout ça parce qu'un petit grou-
pe de personnes réclamaient le droit de s'organiser 
en syndicat, le droit de négocier des salaires, une 
sécurité d'emploi, des conditions de travail décen-
tes afin de mettre un terme à l'arbitraire patronal. 

Or qu'en est-il aujourd'hui après ce recours pa-
tronal à la loi 45 qui forçait le retour au travail des 
grévistes et cela sans conditions? 

Une victoire éclatante 

Après 21 mois de grève, nous avons imposé un 
syndicat au CEC, les employés congédiés sont ré-

intégrés et enfin une convention collective dans la-
quelle nous retrouvons l'essentiel des revendica-
tions pour lesquelles nous nous sommes battus. En 
voici un résumé: sur le plan des salaires, le sa-
laire d'entrée minimum sera de $180 avec une aug-
mentation de lO/ô la deuxième année du contrat; 
pour la sécurité d'emploi, 18 postes sur 27 sont 
garantis comme plancher d'emploi; dès la première 
année, les travailleurs vont pouvoir profiter de 
trois semaines de vacances; des clauses profes-
sionnelles qui garantissent aux éditeurs, notam-
ment, l'autonomie essentielle à l'accomplissement 
de leur travail; un congé de maternité de cinq 
mois sans solde mais où l'employeur, durant les 
15 semaines d'assurance-chômage, couvre la diffé-
rence de salaire entre la prime de chômage et le 
salaire au travail. 

Autant de raisons pour affirmer qu'il s'agit là 
d'une victoire syndicale importante. 

Les raisons de la victoire 

Il y a d'abord et avant tout la combattivité et la 
détermination des 12 grévistes qui se sont battus 
sans relâche durant 21 mois mais aussi l'appui de 
centaines et de centaines de travailleurs qui nous 
ont appuyé sur la ligne de piquetage, dans les ma-
nifestations, par leurs dons d'argent. Et parmi 
ceux-ci, les travailleurs de La Presse et du Mont-
réal-Matin dont on se souvient notamment du blo-
cage de La Presse le 8 juin 1977. Une victoire ar-
rachée également grâce au dernier congrès de la 
CSN où les délégués votaient à l'unanimité un ap-
pui inconditionnel aux travailleurs du CEC pour 
que la loi 45 ne signifie pas la mort du syndicat, la 
perte de leur emploi. 

C'est donc dans ce contexte que le conseil d'ar-
bitrage a rendu sa sentence. Il n'avait pas le choix, 
il devait respecter les gains des travailleurs. 

En fait, la loi 45 n'a fait que retarder le règle-
ment et ne pouvait que donner, compte-tenu de la 
bataille menée, une reconnaissance légale à cette 
victoire gagnée par la mobilisation et la solidarité. 

Nous savons donc que ce n'est pas à la loi 45 que 
nous devons cette victoire mais bien à la solidari-
té syndicale. C'est là une leçon importante. Croire 
le contraire serait une erreur, il ne doit y avoir 
aucune illusion là-dessus. Etre tenté de substituer 
à la mobilisation un recours à la loi 45, c'est re-
mettre à d'autres qu'à nous-mêmes notre sort ain-
si que celui de nos organisations syndicales, qui 
sont notre seule force. 

Lorraine Bégin 
présidente du syndicat 
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Le Travail publie ici, au meilleur des rensei-
gnements obtenus, un agenda des activités dans 
le mouvement au cours du mois qui vient. 

SEPTEMBRE 
6-7-8: Bureau confédéral de la CSN, à Mont-

réal, au Centre St-Pierre-Apôtre. 
du 11 au 15: Bureau fédéral de la Fédération 

des affaires sociales (FAS/CSN) à 
14-15-16: Congrès de la Fédération des mines 

et de la métallurgie, à Chicoutimi. 
15-16-17: Congrès du Conseil central des Lau-

rentides, à St-Donat. 
17-18-19: Réunion conjointe Bureau confédéral 

de la CSN / salariés de la CSN, à Québec. 

23-24-25: Congrès du Conseil central du Sa-
guenay / Lac St-Jean. 

26-27-28-29: Congrès du Conseil central de 
Québec. 

13-14-15: Congrès du Conseil central de Trois-
Rivières. 

OCTOBRE 
1-2-3: Congrès du Conseil central de Joliette. 
4-5-6-7: Conseil confédéral de la CSN, à Qué-

bec. 
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La CSN cet automne 

LE TRA VAIL À FAIRE 
Pendant les périodes de cr ise écononnique c o m m e celle que nous 

traversons présentement, les pouvoirs économiques et polit iques 
s'attaquent, pour se maintenir, aux droits et l ibertés. Il suffit de se 
rappeler les atteintes des gouvernements contre le droit à la vie 
privée (par l 'écoute électronique et le viol du courr ier) , les restr ic-
t ions à la liberté de négociat ion et au droit de grève, les coupures de 
budget dans les domaines de la santé, de l 'éducation, de l 'aide socia-
le, les restr ict ions à l 'assurance-chômage.. . 

Face à cette situation, le 49ième congrès de la CSN de juin der-
nier a décidé de priorités d'organisat ion et d 'act ion à mettre en 
branle dès maintenant. Il a de plus décidé de réactual iser les reven-
dications sociales du mouvement et de développer davantage nos 
moyens de défense des intérêts des travai l leurs sur le terrain politi-
que. 

Une telle orientation est urgente si nous voulons préserver les 
droits acquis des travail leurs. 

Le chômage est alarmant 
Depuis quelque temps, le chômage atteint des seuils jamais con-

nus. Nous avons aujourd'hui au Canada plus de 1,000,000 de chô-
meurs alors que le total des emplois disponibles, y compr is les em-
plois spécialisés, les emplois temporai res et les emplois à temps 
partiel ne dépassent pas les 50,000. De plus, l ' inflation, loin de di-
minuer, galoppe aujourd'hui au même rythme qu'avant les contrôles 
établis par le gouvernement Trudeau (C-73). Même chose pour les 
profits des compagnies qui après un léger ralent issement ont re-
trouvé les taux record de 1974. 

C'est donc dans ce contexte que le Congrès de la CSN a est imé 
urgent de proposer aux syndiqués et aux syndicats CSN 

— de participer activement à la campagne pour le maintien de 
l'emploi et contre le chômage qui doit avoir lieu au cours de l'au-
tomne; 

— de tenir compte, dans les négociations locales et sectorielles 
les problèmes des chômeurs; 

— de maintenir, dans la mesure du possible, les liens des syndi-
cats avec les travailleurs mis à pied; 

— et de mettre de l'avant des revendications visant la création 
d'emplois, la réduction des droits de gérance, l'organisation du 
travail, la sécurité d'emploi. 

Ces revendicat ions étant indissociables de nos revendicat ions plus 
larges et qui cherchent à protéger les jeunes travai l leurs, les tra-
vail leurs immigrants, les travai l leurs retraités, les assistés so-
ciaux ainsi que les handicapés. 

L'unité syndicale 
Le Congrès a aussi décidé que le débat sur l 'unité syndicale de-

vait se poursuivre dans chaque syndicat et que des act ions unitaires 
devaient être entreprises à tous les niveaux. Même si cette marche 
vers l 'unité marque le pas présentement dans tout le mouvement syn-
dical, l 'unité consti tue et demeure un object i f vers lequel doivent 
tendre nos act ions syndicales. 
La question nationale 

L'exécutif de la CSN a soumis au congrès un programme systé-
matique de consultat ion et de discussion sur la question nationale, 
lequel devrait conduire à une posit ion autonome du mouvement syndi-
cal lors d'un congrès spécial sur la question. 

L ' importance de la question nationale n'est pas à démontrer. No-
tre rôle syndical, cependant, est de préserver et de défendre les in-
térêts spécif iques des travai l leurs et des masses populaires. 

Enfin, nous devons nous mobil iser afin de débarrasser une fois 
pour toutes le domaine des relations de travail de la procédure d'in-
jonct ion avec les pénalités reliées à l 'outrage au tr ibunal. Cette ma-
traque judiciaire a prouvé depuis longtemps sa partialité. 

Syndicalement, 
Norbert Rodrigue. 

Les 5 0 0 travailleurs de Cadbury 

NON À LA FERMETURE ! 
C'est 500 travailleurs et travailleuses qui ont 

appris, le 8 juillet qu'on les jetait à la rue après 
avoir donné en moyenne 14 ans de leur vie active 
chez Cadbury. 

C'est 500 travailleurs et travailleuses qui, avec 
une mpyenne d'âge de 40 ans, se voient acculés au 
chômage et ensuite, pour beaucoup d'entre eux, à 
l'assistance sociale. 

Et pourtant, Cadbury n'est pas en faillite. C'est 
une multinationale établie dans 19 pays avec un 
chiffre d'affaires de plus d'un milliard et demi 
de dollars et des profits de 25 à 30 millions par 
année. Cadbury, après avoir tiré des profits de 
ces travailleurs pendant 60 ans, déménage en On-
tario, dans une usine bâtie avec ces profits et, 
tenez-vous bien, déménage par hasard le 15 no-
vembre, une coïncidence, selon les boss! ! ! 

Les travailleurs n'acceptent pas et n'accepte-
ront pas cette fermeture. Ils exigent du gouverne-
ment une enquête publique sur ce cas, ils exigent 
que le gouvernement adopte une politique ferme 
face aux fermetures d'usines dans le sens des pro-
positions maintes fois présentées par la CSN, par 
exemple l'institution d'une caisse de stabilisation 

de l'emploi. En ce sens, les travailleurs et la CSN 
ont rencontré plusieurs représentants du gouver-
nement québécois. Ils ont répondu qu'ils ne pou-
vaient rien faire si ce n'est que d'appuyer un boy-
cottage. 

Rodrigue Tremblay, ministre de l'Industrie et 
du commerce, nous a même dit que nous n'avions 
qu'à revendiquer une meilleure sécurité d'em-
ploi!!! Comme si cela changeait quelque chose 
dans un cas de fermeture... 

Ces réponses sont inacceptables. Le gouverne-
ment a une responsabilité première dans ces cas 
de fermetures et de déménagements. 

De notre côté, nous demandons à tous les mem-
bres de . la CSN de boycotter les produits de Cad-
bury, de Schweppes Powell Ltée, c'est-à-dire les 
tablettes de chocolat Cadbury, les boissons gazeu-
ses Schweppes et les jus et confitures Welch. 

Cadbury doit perdre les 30^c du marché qué-
bécois qu'il occupe, c'est le seul moyen de toucher 
ces gens. 

LE S YNDICA T DES TRA VAILLEURS 
DE CADBURY. 
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Chronologie judiciaire de la Commonwealth Plywood 

LA MATRAQUE LÉGALE 
Un conflit de 
liberté syndicale 

Le conflit de la Commonwealth 
Plywood a commencé lorsque les 
travailleurs ont décidé de se dé-
barasser du syndicat pourri et col-
laborationiste de Donat Thériault, 
l'Union Internationale des Rembou-
reurs, en faisant, le 30 août 1977, 
une demande d'accréditation pour 
un syndicat CSN. Immédiatement, 
le boss Caine réagit. Il n'est pas 
question pour lui de perdre le con-
trôle du syndicat. Il n'est surtout 
pas question d'avoir à négocier une 
vraie convention collective qui pro-
fiterait aux travailleurs en leur 
garantissant salaires décents, sé-
curité d'emploi, sécurité au tra-
vail. 

La "crise économique" 
Ainsi, le 16 septembre 1977, 

avec un préavis d'une semaine seu-
lement alors que le délai légal est 
de trois mois, la compagnie met à 
pied 118 des 220 employés, dont 
l'exécutif et les principaux mili-
tants du syndicat CSN. "Crise éco-
nomique", dit Caine. "Provocation 
anti-syndicale", disent les travail-
leurs, qui débraient le 19 septem-
bre et établissent des lignes de 
piquetage devant l'usine. 

La grosse équipe 
Tout de suite s'installe l'appa-

reil de répression judiciaire sous 
les précieux conseils du bureau 
d'avocats Byers, Casgrain, avo-
cats entre autres du Conseil du 
Patronat, de l'Association des 
Mines d'amiante... Le texte prin-
cipal relate les péripéties de ce 
matraquage. 

Parallèlement, le trio Casgrain-
Caine-Thériault tente de brouil-
ler les cartes syndicales: au moyen 
de fausses cartes CSN, Ils syndi-
quent les scabs, signent une con-
vention bidon, la déposent au mi-
nistère du Travail qui, malgré les 
avertissements de la CSN, l'ac-
cepte. 

Les travailleurs CSN demandent 
alors au ministre du Travail Pier-
re-t\4arc Johnson d'annuler cette 
convention, ce qu'il refuse. La mê-
me démarche est entreprise de-
vant les tribunaux mais le juge dé-
cide qu'il doit d'abord répondre 
aux procédures d'injonction et 
d'outrages que Caine lui sert à la 
pochetée. 

Il est ainsi impossible de régler 
ce qui est présentement le point 
central du brouillage de ce con-
flit, à savoir la fausse convention 
du faux syndicat CSN mis sur pied 
par les deux faux-jetons Caine et 
Thériault. 

>AGÉ ' 4 

Les 17 août et 11 septembre derniers, le prési-
dent de la CSN, Norbert Rodrigue, le troisième 
vice-président, André L'Heureux, ainsi que quatre 
militants CSN se retrouvaient devant un juge de la 
Cour Supérieure à St-Jérôme pour répondre à des 
accusations d'outrages au tribunal portées par le 
patron de la Commonwealth Plywood, William P. 
Caine. Les six accusés risquent la prison. 

Il ne s'agit pas là, cependant, d'un fait excep-

tionnel. Cette poursuite judiciaire n'est qu'un coup 
de plus que le patron de la Commonwealth essaie 
de porter aux travailleurs en grève de son usine de 
Ste-Thérèse ainsi qu'au mouvement qui l'appuie. Un 
coup de plus où Caine et ses conseillers utilisent 
l'appareil judiciaire et les lois au profit de leurs in-
térêts particuliers. Utilisent l'appareil judiciaire 
comme une matraque. 

m 

les dates majeures 

16 septembre 1977: congédiement de 
118 employés de la Commonwealth 
Plywood. 

19 septembre 1977: les travailleurs 
débraient sur un vote de 95% pour pro-
tester contre ce lock-out déguisé. 

22 septembre 1977: Caine demande 
et obtient une première injonction pro-
visoire interdisant le piquetage et or-
donnant le retour au travail. Valable 
jusqu'au 28 septembre 1977. 

28 septembre 1977: l'injonction est 
renouvellée jusqu'au 7 octobre 1977. 

4 octobre 1977: la compagnie porte 
42 accusations pour outrage au tribu-
nal (non-respect de l'injonction du 22 
septembre). Le syndicat CSN avait été 
accrédité la veille. 

11 octobre 1977: la compagnie de-
mande une injonction interlocutoire 
alors que le syndicat CSN demande 
une injonction pour forcer la compa-
gnie à reprendre à son emploi les tra-
vailleurs mis-à-pied illégalement. 

12 octobre 1977: arrestation de cinq 
grévistes: une femme pour assaut sur 
un policier et quatre autres pour en-
trave à la justice. 

14 octobre 1977: la demande d'in-
jonction interlocutoire de la compa-
gnie est rejetée. "Elle n'a pas les 
mains propres", dit le juge. La de-
mande d'injonction du syndicat est 
également rejetée et la cause est pla-
cée en appel. 

25 octobre 1977: la compagnie de-
mande et obtient une nouvelle injonc-
tion provisoire interdisant la grève et 
le piquetage. 

26 octobre 1977: arrestation d'un 
gréviste sur la ligne de piquetage. 

28 octobre 1977: condamnations 
pour outrages au tribunal (suite aux 
requêtes de la compagnie du 4 octo-
bre); une quarantaine de personnes 
sont condamnées à des amendes va-
riant de $250 à $700. 

1er novembre 1977: trois autres 
personnes sont arrêtées sur la ligne 
de piquetage. 

4 novembre 1977: le syndicat CSN 
inscrit les condamnations du 28 octo-
bre en appel. 

7 novembre 1977: la compagnie por-
te de nouvelles accusations d'outrage 
au tribunal. L'injonction provisoire 
est prolongée jusqu'au 9 novembre. 

9 novembre 1977: la provisoire est 
prolongée jusqu'au 11 novembre. 

11 novembre 1977: la provisoire 
est prolongée jusqu'au 22 novembre. 

11 novembre 1977: le syndicat CSN 
obtient une injonction contre l'Union 
des remboureurs, Donat Thériault, 
Hélène Grignon et autres dirigeants 
du "faux" syndicat pour leur interdi-
re de se servir du nom du syndicat. 
Valable jusqu'au 17 novembre. Pro-
longée ensuite successivement jus-
qu'au 22 novembre, 2 décembre, 12 
décembre, 21 décembre alors que 
l'injonction devient interlocutoire. 

24 novembre 1977: requête et in-
jonction de la compagnie contre le Mi-
nistre du travail. _ 

25 novembre 1977: les outrages au 
tribunal sont signifiés aux grévistes et 
la requête en injonction du 24 novem-
bre est rejetée. Cette cause est en ap-
pel. 



note générale 
sur les procédures judiciaires 

Au ministère de la Justice, il y a 
quatre dossiers concernant le conflit 
de la Commonwealth Plywood, trois 
étant inscrits à la Cour de St-Jérôme, 
district de Terrebonne, le quatrième 
ayant été inscrit à Montréal puis 
transféré à St-Jérôme. 

La première cause concerne la pre-
mière injonction, celle du 22 septem-
bre, ainsi que les outrages au tribunal 
qui en ont résulté. Cette cause ne vi-
sait pas encore nommément le syndicat 
CSN simplement parce que ce dernier 
n'a été accrédité que le 3 octobre. 

La deuxième cause, la plus volumi-
neuse (il y a près de 600 pièces au 
dossier et l'imprimante de l'ordinateur 
a mis une demi-heure à la sortir) s'en 
prend cette fois à la CSN ainsi qu'à 

ses composantes. Elle prend son point 
de départ avec l'injonction du 25 octo-
bre 1977 et se continue toujours. 

La troisième cause inscrite à St-
Jérôme l'a été par le syndicat CSN 
contre le faux syndicat afin que ce der-
nier ne puisse utiliser le terme CSN. 

La quatrième cause fut inscrite à 
Montréal pour Caine contre le minis-
tre du travail Johnson et visait à em-
pêcher le ministère du travail à s'in-
gérer dans le conflit. Caine est logique: 
ce conflit n'est pour lui qu'un conflit de 
juridiction entre deux syndicats. 

La chronologie qui se trouve dans 
cette page prendrait les 12 pages du 
journal s'il fallait tenir compte de la 
totalité des procédures entreprises. 
Nous nous limitons à l'essentiel. 

22 novembre 1977: l'injonction inter-
locutoire interdisant la grève et le pi-
quetage est accordée à la compagnie 
par le juge Perry Meyer. Les causes 
pour outrages au tribunal sont devant 
la Cour. 

15 décembre 1977: 22 travailleurs 
sont condamnés pour outrages au tri-
bunal à des peines de prison allant de 
six jours à deux mois. Le syndicat et 
les travailleurs sont en appel de ce 
jugement. 

19 décembre 1977: nouvelle signifi-
cation pour une troisième série d'ou-
trages au tribunal contre les grévis-
tes. 

23 janvier 1978: le procès pour la 
troisième série d'outrages au tribu-
nal débute au Palais de Justice de St-
Jérôme. Ce procès va durer six se-
maines. 

24 janvier 1978: nouvelle requête 
pour outrages au tribunal. 

2 février 1978: comparution du con-
seil central des Laurentides sur la 
quatrième série d'outrages. 

21 février 1978: la compagnie de-
mande que soit accordé à la police le 
pouvoir d'arrêter sur les lignes de pi-
quetage toute personne pour identifi-
cation. Ce pouvoir est refusé à la 
compagnie dès le lendemain. 

10 mars 1978: deux militants ont 
leur procès en Cour criminelle à St-
Jérôme. L'un est acquitté, l'autre 
condamné à $200 d'amende. 

13 mars 1978: en Cour Supérieure à 
St-Jérôme pour la quatrième série 
d'outrages au tribunal. 

22 mars 1978: le juge Greenberg 
rejette la troisième série d'outrages 
au tribunal. 

12 avril 1978: rejet de la quatrième 
série d'outrages. 

18 avril 1978: nouvelle injonction 
obtenue par la compagnie et ordonnant 
notamment à la CSN et à Norbert Ro-
drigue de cesser toute mobilisation 

autour du conflit de la Commonwealth 
Plywood. La CSN, la fédération du 
bâtiment et du bois (FNSBB) et le 
Conseil central des Laurentides sont 
visés. 

19 avril 1978: 85 manifestants sont 
arrêtés alors qu'ils piquetaient devant 
la Commonwealth. 

21 avril 1978: le ministre du tra-
vail, en formant un comité de média-
tion spécial, demande qu'une trêve ju-
diciaire soit respectée. 

27 avril 1978: le juge refuse de re-
nouveler l'injonction du 18 avril. 

7 juin 1978: la police charge 300 
congressistes de la CSN qui manifes-
tent devant l'usine et en arrête sept. 

20 juin 1978: la compagnie porte des 
accusations d'outrages contre six per-
sonnes visées par l'injonction du 18 
avril: Norbert Rodrigue, président de 
la CSN, André L'Heureux, Robert 
Kieffer, Gilles Pagé, Serge Loyer et 
André Gascon. 

12 juillet 1978: la compagnie récla-
me de la CSN la modique somme de 
$1,980,000 pour dommages et intérêts 
causés par la perte de production et 
dommages à la propriété privée. 

19 juillet 1978: la compagnie porte 
de nouvelles accusations pour outrage 
au tribunal contre 10 travailleurs de 
la compagnie Francon ainsi que contre, 
Robert Kieffer et André Gascon, mi-
litant CSN dé la Commonwealth. Pour 
ce dernier, il s'agit d'une sixième ac-
cusation pour outrages. 

17 août 1978: les six accusés du 20 
juin, dont Norbert Rodrigue, se pré-
sentent en Cour à St-Jérôme pour le 
début de leur procès. La cause est re-
mise. Elle reprend le 11 septembre. 

26 septembre 1978: début d'une 
commission parlementaire sur le con-
flit de la Commonwealth Plywood. Le 
ministre du travail a déclaré en atten-
dre cependant peu de résultat. 

Internationales 

Marcel Pépin en Amérique Latine 

LES TRAVAILLEURS VONT 
SE LIRÉRER TOUS ENSEMRLE 

Marcel Pépin, président de la Confédération Mondiale du 
Travail et ex-président de la CSN, a participé cet été à une 
mission syndicale dans deux pays d'Amérique centrale, le 
Salvador et le Nicaragua, ainsi que dans deux pays des An-
tilles, la République Dominicaine et Haïti. 

Le but premier de cette mission 
de la CMT était de constater la si-
tuation déplorable des travailleurs 
de ces pays ainsi que de leurs or-
ganisations syndicales, victimes 
d'une répression constante et sans 
merci. Constater aussi que si les 
militants de ces pays prennent tous 
les risques possibles pour s'en sor-
tir, ils ont besoin de notre appui, du 
soutien que nous pouvons leur ac-
corder en faisant l'effort nécessai-
re pour comprendre leur situation 
et en faisant pression pour que 
leurs droits soient reconnus, pour 
que l'appui de nos gouvernements 

soient retirés à ces pays, que les 
ventes d'armes à ces régimes dic-
tatoriaux cessent enfin. L'appui que 
nous pouvons aussi leur accorder 
concrètement, nous les travailleurs 
québécois, en bloquant, par exem-
ple,. le transport de marchandises 
vers l'un de ces pays, en se bat-
tant contre une compagnie établie 
chez nous qui ne respecte pas les 
travailleurs de là-bas. 

Il faut que les travailleurs d'ici 
apprennent à développer cette soli-
darité internationale de manière ac-
tive, concrète. Les travailleurs doi-
vent se libérer tous ensemble. 

les capitalistes canadiens 

BON PREMIERS AU CHILI 
Selon Chili-Québec Informations, le 

Canada est devenu le plus important 
investisseur étranger dans le Chili de 
Pinochet, les multinationales canadien-
nes se plaçant avant les américaines. 

Noranda en tête 
Parmi ces compagnies canadiennes, 

la Noranda a une place d'honneur dans 
l'estime des militaires-assassins du 
Chili puisqu'avec son investissement 
de $350 millions, cette compagnie 
ontarienne fortement installée au Qué-
bec a réalisé le plus gros investisse-
ment dans ce pays depuis le coup d'é-

tat militaire de septembre 1973. Un 
autre groupe de compagnies canadien-
nes, ayant à leur tête la Falconbrid-
ge Nickel, investissent aussi dans le 
cuivre chilien. 

Elles sont, pour ce faire, soutenues 
par les banques canadiennes qui prê-
tent nos épargnes au gouvernement 
chilien ainsi que par le gouvernement 
canadien qui utilise nos taxes pour fa-
voriser, par le biais de la Société 
pour l'expansion des Exportations, 
l'installations des compagnies cana-
diennes à l'étranger. 



L'ÉCOLE DE LA SOLIDARITÉ 
Le voyage de Norbert 

Ancien bûcheron lui-même, dont 
ce fut le'premier métier à l'âge où 
aujourd'hui les enfants sont encore à 
la polyvalente, le président de la 
CSN ne pouvait pas manquer d'aller 
rendre visite aux travailleurs fores-
tiers de la limite St-Maurice, sur-
tout après que ceux-ci eurent confir-
mé par vote le maintien de leur affi-
liation syndicale à la CSN. 

Une semaine durant, d'un camp à 
l'autre, sur les routes de terre de la 
compagnie Norbert Rodrigue a visi-
té les camps de Wolf, Windigo, Coo-
per, Lac Elaine, Jean-Pierre et La 
Loutre. Un voyage d'un millier de 
milles, entrecoupé de voyages de pê-
che, d'assemblées générales dans 
chaque camp, de repas avec les fo-
restiers, de discussions avec les 
militants. 

Dans chaque camp visité, Norbert Ro-
drigue s'adressait à l'assemblée géné-
rale. 

"Je fais le tour de la limite pour vous 
rencontrer et vous dire que je suis un 
gars ordinaire comme vous autres. Je 
suis un travailleur syndiqué et mon éco-
le, la meilleure, fut celle de la solidari-
té. Et puis il y a 24 ans exactement, je 
bûchais moi aussi, à la Casey, pas loin 
d'ici. Ce fut mon premier travail... Le 
syndicalisme, c'est la seule façon pour 
les ouvriers de s'en sortir. C'est pour-
quoi la négociation est importante: c'est 
une occasion que vous devez saisir pour 
imposer le respect à la CIP, une compa-
gnie qui exploite nos forêts dans le seul 
but de faire des profits. Dans ce sens, 
vos trois revendications principales, éli-
mination du travail à forfait, sécurité-
santé au travail ainsi que de meilleurs 
salaires sont pleinement justifies et la 
CSN vous appuient à 100%... La CSN, on 
la connaît par diverses sources et ses 
sources n'ont pas toujours pour but de 
flatter notre mouvement. Ce que nous on 
peut dire par contre là-dessus, c'est que 
la CSN c'est la meilleure organisation 
syndicale au Québec, une organisation 
entièrement au service de ses mem-
bres... Nous autres on est convaincus que 
c'est ensemble que les travailleurs vont 
passer au travers!" 

Les v ieux bûche rons de La Lout re , au bar rage Gouin , ne 
ressemblen t pas aux bûche rons de la pub l ic i té . " N o t r e 

t ravai l est pén ib le et dur . Se lever à 5 heures, bûcher tou te 
la journée, avec tou tes les misères . L 'été les mouches, ' 

l 'h iver le f ro id. Et les c o n t r e m a î t r e s qui sont par tout et ne 
nous respec ten t pas.. . Ils ont peur de sour i re aux bûche rons 

pa rce qu' i ls savent qu ' ic i nous avons des sa la i res t rop bas 
pour v ivre. Pour nous, ici ou a i l leurs , c 'es t parei l . De tou te 

façon , il n'y a r ien nul le part pour qui se c h e r c h e du t rava i l . " 
Les bûche rons de La Loutre, qui t rava i l lent à for fa i t pour 

le jobber Mor in ( " . . .un jobber en pet i t soul ier , un bon gars 
c o m m e nous au t res . . . " ) , sont des bûche rons t rad i t ionne ls 
et leur out i l pr inc ipa l , c 'es t la sc ie mécan ique . Leur t ravai l 

cons is te à fa i re du bois de huit p ieds. 
Ils sont de v ieux bûcherons . En généra l , i ls bûchen t 

depu is 15 à 25 ans, tou jours à la tâche , t ou jou rs à la job , 
c o m m e tous les bûcherons . Les bûche rons de La Lout re 

gagnent en moyenne au tour de $150 par sema ine de six 
jou rs d 'ouvrage. Cer ta ins font $200. Ils sont payés à la 

co rde ma is le bois est d iv isé en c lasses et les c lasses sont 
f ixées par des é tud iants engagés par la c o m p a g n i e . Les 

bûche rons de La Lout re ont ne t temen t l ' impress ion de se 
fa i re jouer sur ce point préc is . " D e p u i s qua t re ans, m o n 

sala i re n 'a pas augmen té : le pr ix du bois c o u p é a u g m e n t e 
ma is les c lasses de bois d im inuen t con t inue l lemen t . Quand 

il n'y avai t pas de mach ine , on vivai t m ieux que ç a . . . " 
De plus, les bûche rons paient à m ê m e leurs sa la i res 

l 'achat et l 'ent re t ien de leurs out i ls . 

Les nouveaux bûcherons 
Et le coû t d 'acha t et d 'en t re t ien n 'est pas le m ê m e pour 

tous les out i ls . Les bûche rons de La Lout re sont les 
anc iens , ceux de la v ie i l le man iè re et leurs out i ls sont 

rud imenta i res et peu coû teux quand on les c o m p a r e n t à 
ceux des nouveaux bûcherons , ceux qui sont mécan i sés . 

Car ma in tenan t , la coupe du bois est t rès m é c a n i s é e et 
qui la pra t iquent se rapp rochen t p lus des techn i c i ens que 

des bûche rons te ls que nous les imag inons la p lupar t du 
t e m p s . 

Cet te mécan isa t ion est -e l le un progrés? Rien n'est mo ins 
sûr. M ê m e mise de côté les coupes à b lanc qui décou len t 
p resque nécessa i rement de l 'u t i l isat ion de mach ines é n o r m e s 
(la plus per fec t ionnée, la Koer ing, pèse au-de là de 100,000 

. l iv res) , l 'u t i l isat ion d'^une mach ine r i e de plus en plus 
sophis t iquée, si el le pe rmet d ' augmen te r la p roduc t ion tout 
en d im inuan t la malRPd 'oeuvre, si el le pe rmet d ' augmen te r 
les revenus des t ravai l leurs ( les t rava i l leurs forest iers 
mécan i sés peuvent se fa i re plus de $100 par j ou r ) , ce t te 
mécan isa t ion , donc , empr i sonne le " b û c h e r o n " dans un p iège 
d ' ende t t emen t a l imenté par l 'ambi t ion de s 'en sort i r , de 
deven i r plus r iche, d 'ê t re plus f in que les au t res . 

La mécanisation et l 'endettement 
Car ces mach ines d ispend ieuses , c 'es t la c o m p a g n i e 

qui les vend aux bûcherons et qui f i nance l 'achat si nécessa i re 
Ces mach ines , év idemment , sont t rès d ispend ieuses , de 
$60 ,000 pour la plus s imp le à $270 ,000 pour la p lus 
soph is t iquée, s a n s compte r les f ra is d 'en t re t ien qui sont 
i m m e n s e s pour ces éno rmes jouets . Ainsi sais is à la gorge, 
ces t rava i l leurs se lancent dans une cou rse à la p roduc t ion 
à tout pr ix. On comprend , dans c e con tex te (bas sa la i res 
des uns, ende t temen t des aut res) que les fo res t ie rs de 
La Maur i c i e revend iquent , dans la p résente ronde de 
négoc ia t ion avec la C iP , un sa la i re à l 'heure et non plus à 
la tâche . Une consu l ta t ion sur la to ta l i té de la l imi te a 
d é m o n t r é que plus de 8 5 % des t rava i l leurs à la t âche 
appu ien t ce t te revend ica t ion . 

Les négociations 
Les aut res points sur lesquels les t rava i l leurs en tenden t 

b ien obten i r gain de cause dans leurs négoc ia t ions avec la 
C IP conce rnen t les sala i res et la sécur i té -san té sur les 
chant ie rs . 

Sur ce dern ier po in t ; il es t év ident que le fai t de t rava i l le r 
à la course , tou jours , est la cause d 'un g rand n o m b r e 
d 'acc iden ts . Mais la compagn ie , de ça , s 'en fout . Les 
fo res t ie rs sont b ien consc ien ts qu' i l va leur fa l lo i r , ce t te 
fo is -c i , f o rce r . C o m m e disai t un v ieux bûche ron : " I l faut 
voi r la réa l i té où el le est : on est dans la m i s è r e ! " 

La compagnie internationale de papier 
De cette compagnie de papier, même si elle est une des plus grosses au 

Canada, on ne sait à peu près rien hormis ce qu'elle veut bien nous dire. 
Cela est dû au fait qu'il s'agit d'une division canadienne de la multinationa-
le américaine International Paper et par le fait même une compagnie privée. 

Si on cannait peu l'aspect financier de la CIP, on connaît ses activités 
et sa mentalité. On sait que la Compagnie Internationale de Papier est 
parmi celles qui ont le plus résisté à la syndicalisation des travailleurs 
forestiers dans les années '60. Elle est aussi la seule des compagnies de 
papier à avoir refusé d'accorder l'indexation des salaires à ses employés 
lors de la ronde de négociation de 1973. Elle est de plus très dure dans 
l'application des conventions collectives et a beaucoup à apprendre en ma-
tière de sécurité, notamment. Ainsi, elle a été condamnée il y a peu de 
temps à $57,000 d'amendes pour avoir caché plus de 1,100 accidents sur 
une période de 5 ans. Il n'est donc pas étonnant qu'une des principales re-
vendications des travailleurs forestiers touche la sécurité-santé et plus 
particulièrement l'engagement d'une infirmière à chaque camp. 

Les moulins de Gatineau, La Tuque, Trois-Rivières, Hawkesbury et 
Dalhousie ont été touchés par la grève en 1973. 

La limite forestière exploitée par la 
CIP couvre un territoire qui va de 
Shawinigan à l'Abitibi, s'étendant en 
pratique sur tout le bassin hydrolique 
de la rivière St-Maurice puisque la 
CIP, comme bien d'autres compagnies 
de papier au Québec, se sert de nos ri-
vières pour le transport du bois. Dans 
le cas de la division forestière de la 
St-Maurice, il s'agit d'alimenter les 
moulins de La Tuque et de Trois-Ri-
vières. Plus de 1,400,000 cordes de 
bois sont nécessaires à cette fin et si 
les forestiers furent déjà 5,000 pour 
remplir cette tâche, il en reste à peine 
aujourd'hui plus de 1,000. En fait, ce 
n'est pas la production qui a baissé 
mais la mécanisation qui a augmenté, 
éliminant ainsi la majorité des bûche-
rons. 

Le camp le plus rapporché, de La Tu-
que se situe à 80 milles alors que le 
plus éloigné est à 200 milles. 

Les installations de la CiP au Québec: 
• des moulins à papier journal à Ga-

tineau (production de 523,000 tonnes en 
1977) et à Trois-Rivières (362,000 ton-
nes en 1977) au Québec, mais aussi à 
Hawkesbury (Ontario) et à Dalhousie 
(Nouveau-Brunswick), tous deux sur la 
frontière du Québec et s'alimentant en 
grande partie de bois provenant du Qué-
bec. 

• des moulins produisant de la pâte 
Kraft blanchie ou semi-blancnie à La 
Tuque (production de 542,000 tonnes en 
1976) et à Matane. Cette pâte est utili-
sée pour la fabrication d'emballages 
de carton, pintes de lait, etc. 

• des usines: celle de Pointe-aux-
Trembles qui fabrique des emballages 
et la compagnie Commercial Alcohols 
qui met en marché des alcools de bois 
et autres dérivés du bois. 

Le maraudage du 
Syndicat canadien 
du papier 

L'automne dernier, le Syndicat Ca-
nadien des travailleurs du papier est 
monté sur la limite. Son argumen-
tation: "Nous sommes 55,000, rien 
que des travailleurs d'une même in-
dustrie... Chez-nous, pas de promis-
cuité avec les travailleurs des au-
tres secteurs, construction, hôpi-
taux, enseignants...", oubliant de 
dire qu'ils sont affiliés du CTC au 
Canada et de la FTQ au Québec. La 
réponse du syndicat CSN, ce fut de 
comparer les conventions négociées 
par le Syndicat Canadien avec cel-
les négociées par la CSN, de mê-
me que la qualité des services of-
ferts par le syndicat CSN ainsi que 
l'existence du fonds de grève. Le 
vote a eu lieu. Sur une possibilité 
de 665 travailleurs, 585 ont voté: la 
CSN a récolté 470 votes, le Syndicat 
Canadien 102. 13 votes furent décla-
rés nuls. 

Déjà en 1969, le Syndicat des tra-
vailleurs en forêt de La Mauricie 
(CSN) avait rejeté le syndicat amé-
ricain. Après ce maraudage du Syn-
dicat Canadien, d'ailleurs, on ne voit 
pas très bien la différence qu'il peut 
bien y avoir entre les deux. 
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les conflits 
(en date du 25 août 1978) 

34 grèves en cours pour environ 2,157 grévistes 

SUD-OUEST QUEBECOIS 
• Travailleurs des cinémas du Sud-Ouest (Communications) (nou-

veau syndicat) - 26 travailleurs en grève depuis le 4 février 1977. 
JOLEETTE 

• Employés de la Ferme St-Norbert (Commerce) (nouveau syndi-' 
cat) - Trois travailleurs en grève depuis le 13 janvier 1978. 
LAURENTroES 

• Travailleurs de Commonwealth Plywood (Bâtiment) (nouveau syn-̂  
dicat) - 220 travailleurs en grève depuis le 19 septembre 1977. 
MONTREAL 

• Employés d'Uniroyal-Anjou (Métallurgie) (nouveau syndicat) -
85 travailleurs en grève depuis le 25 septembre 1974. 

• Radio CJMS (Communications) (nouveau syndicat) - 65 travail-
leurs en grève depuis le 26 janvier 1977. 

• Pavillon Charleroi-Boyer (Affaires Sociales) - 103 travailleurs 
en lock-out depuis le 31 janvier 1978. 

• Employés de Radio-Québec (Communications) - 230 travailleurs 
en lock-out depuis le 1er mars 1978. 

• Employés d'Octo-Nordic (Métallurgie) - 40 travailleurs en grè-
ve depuis le 31 mars 1978. 

• Produits Nacan (Métallurgie) (nouveau syndicat) - 47 travailleurs 
en grève depuis le 23 juin 1978. 
NORD-OUEST QUEBECOIS 

• Syndicat des travailleurs forestiers du N.-O. Québécois, section 
mesureurs et assistants-mesureurs (Papier et Forêt) - 14 travail-
leurs en grève depuis le 10 août 1978. 
QUEBEC 

• Union des employés du centre récréatif (Services Publics) 
(nouveau syndicat) - 100 travailleurs en grève depuis le 14 avril 
1978. 

• Employés de cafétérias et tabagies (Commerce) (nouveau syndi-
cat) - 50 travailleurs en grève depuis le 5 mai 1978. 

• Travailleurs de Rexfor Côte-du-Sud (Papier et Forêt) - 225 
travailleurs en grève rotative depuis le 31 juillet 1978. 

BAS ST-LAURENT 
• Transport Dumont, Rivière-du-Loup (Services Publics) - 30 

travailleurs en lock-out depuis le 28 décembre 1976. 
• Employés des produits laitiers du Bas St-Laurent (Commerce) -

145 travailleurs en lock-out depuis le 16 juillet 1978. 
• Employés des produits laitiers d'Amqui (Commerce) - 24 tra-

vailleurs en lock-out depuis le 16 juillet 1978. 

SAGUENAY / LAC ST-JE AN 
• Employés de C.B.L. (Métallurgie) (nouveau syndicat) - 22 tra-

vailleurs en grève depuis le 11 juillet 1978. 
• Commis-comptables d'Alma / Continental (Commerce) - 30 

travailleurs en grève depuis le 18 juillet 1978. 
• Employés de commerce de La Baie des Ha! Ha! / Continental 

(Commerce) - six travailleurs en grève depuis le 18 juillet 1978. 
• Employés de commerce des magasins de Chicoutimi / Conti-

nental (Commerce) - 12 travailleurs en grève depuis le 18 juillet 
1978. 

• Employés de commerce de Dolbeau-Mistassini / Continental 
(Commerce) - 41 travailleurs en grève depuis le 18 juillet 1978. 

• Employés de commerce et de bureau du Comté de Lapointe / 
Continental (Commerce) - 11 travailleurs en grève depuis le 18 
juillet 1978. 

• Employés de Commerce de Roberval et St-Félicien / Continen-
tal (Commerce) - 39 travailleurs en grève depuis le 18 juillet 1978. 
SHERBROOKE 

• Radio CJRS (Communications) (nouveau syndicat) - 18 travail-
leurs en grève depuis le 26 janvier 1977. 

• Employés des Produits Lionel (Bâtiments) - 72 travailleurs 
en grève depuis le 17 avril 1978. 
SOREL 

• Camions à Incendie Pierreville (Métallurgie) (nouveau syndicat) 
- 75 travailleurs en grève depuis le 19 mai 1976. 
RICHELIEU / YAMASKA 

• Travailleurs des boissons gazeuses de St-Hyacinthe (Commerce) 
- 28 travailleurs en grève depuis le 10 juillet 1978. 
ST-JEAN 

• Accessoires électriques CEGELEC (Métallurgie) - 70 travail-
leurs en lock-out depuis le 20 juin 1978. 
THETFORD MINES 

• Syndicat des Imprimeurs de Thetford Mines (non-fédéré) - 13 
travailleurs en grève depuis le 31 juillet 1978. 
TROIS-RIVIERES 

• Information de La Mauricie CJTR (Communications) (nouveau 
syndicat) - 20 travailleurs en grève depuis le 3 février 1978. 

• Employés de Valco Métal (Bâtiment) - 13 travailleurs en grè-
ve depuis le 3 août 1977. 
VICTORIAVILLE 

• Employés de Mobilier HPL (Bâtiment) (nouveau syndicat) - 70 
travailleurs en grève depuis le 12 juin 1978. 
SEPT-ILES 

• Employés de commerce de la Côte-Nord / Continental Port-
Cartier (Commerce) - 30 travailleurs en grève depuis le 11 août 
1978. 

Non-affilié à un conseil central 
• Agents de sécurité de la municipalité de la Baie James (nouveau 

syndicat) - 180 travailleurs en grève depuis le 29 août 1978. 

lock-out 0 la Coopérative 
ogricole du Bas St-Laurent 

DRÔLE DE COOPÉRATIVE! 
En lock-out depuis le 15 juil-

let dernier, les 170 employés 
de la Coopérative agricole du 
Bas St-Laurent ont nettement 
l'impression d'être victimes 
d'un chantage patronal. Le né-
gociateur patronal leur a à peu 
près dit: "Voici ce qu'on vous 
offre et on vous met en lock-
out pour que vous ayez tout le 
temps d'y réfléchir." En fait, 
du point de vue monétaire, la 
Coopérative offre de faire dis-
paraître la clause d'indexation 
et même de déduire l'indexa-
tion de cette année de la nou-
velle augmentation. 

Les grosses "coopératives" 
La Coopérative agricole du 

Bas St-Laurent est la deuxiè-
me plus grosse coopérative au 
Québec, après celle de Granby 

(Crino, fromages Kraft...). La 
coop du Bas St-Laurent est en 
pleine expansion, achetant d'au-
tres usines et des grosses. El-
le a même pris le contrôle, il 
y a peu de temps, de la Laite-
rie Laval, une importante lai-
terie de Québec, à la suite d'u-
ne lutte farouche entre plusieurs 
acheteurs éventuels. 

C'est d'ailleurs ces liens en-
tre ces entreprises (BSL, La-
val, Granby) qui rendent possi-
ble le lock-out pour la compa-
gnie, pardon, la coopérative. 
Elle utilise en masse les ser-
vices de Granby et de Laval 
pour remplacer ses employés 
en lock-out. 

Violences policières 
Les syndiqués de la coop du 

Bas St-Laurent se sont de plus 

le conflit ô R o i l o - M u t u e l 

VERS UNE PREMIiRE CONVENTION 
IMPOSÉE? 

Nous saurons très bientôt, si 
ce n'est déjà fait lorsque vous 
lirez ces lignes, si le Conseil 
Canadien des Relations de Tra-
vail imposera ou non une pre-
mière convention collective en-
tre le réseau Radiomutuel et 
les travailleurs de ses stations 
de Montréal (CJMS), Trois-Ri-
vières (CJTR) et Sherbrooke 
(CJRS), qui sont en grève de 
reconnaissance syndicale de-
puis plus de 19 mois mainte-
nant. 

L'anti-syndicaliste notoire et 
boss de Radiomutuel, Donat 
Bazinet, ne se compte sûre-
ment pas pour battu et s'il n'a 
pas réussi à empêcher le CC-
RT de siéger comme il l'au-
rait bien voulu, on peut s'at-
tendre à le voir mettre ses 
dernières énergies dans la ba-
taille si jamais la décision du 
CCRT lui est défavorable. 

Un boss en folie 
Ce qui n'empêche pas les 

boss de Radiomutuel de conti-
nuer activement leur travail 
anti-syndical de petits bandits. 
A Trois-Rivières, où la police 
a depuis longtemps une réputa-
tion douteuse et où la petite pè-
gre fleurit (ça marche souvent 
ensemble), un gréviste s'est 
fait battre dans sa propre mai-
son par trois fiers-â-bras, sur-
tout au visage, et la police, qui 
est tout près, a mis plus de dix 
minutes à porter secours... 
Trop tard, évidemment. 

La police de Trois-Riviéres 
doit commencer à craindre que 
les journalistes de CJTR re-
viennent sur les ondes. 

Piquetage devant les 
McDonald's 

Pendant ce temps, un peu 
partout au Québec, des manifes-
tations de boycottage se dérou-
lent devant les restaurants Mc-
Donald's, qui continuent à Ra-
diomutuel. 

dernière heure 
On ra ! 

Le Conseil canadien de 
relation de travail (CCRT) 
a enfin décidé d'imposer u-
ne première convention col-
lective à Radiomutuel, fai-
sant ainsi perdre la face, 
c'est le moins que l'on 
puisse dire, au boss de 
CJMS, Donat Bazinet. Le 
CCRT consacre donc la 
victoire des travailleurs de 
Radiomutuel, en grève de-
puis plus de 19 mois, face 
à l'un des employeurs les 
plus anti-syndicaux qu'on 
aie vu au Québec. Un point 
noir, cependant: les tra-
vailleurs de CJRP (Radio-
mutuel/Québec), syndiqués 
à la FTQ, ne sont pas cou-
verts par cette imposition. 

plaints de la violence policière, 
en particulier de quatre poli-
ciers de la SQ (Marc Simard, 
Laval Turcotte, ainsi que les 
agents Bouchard et Harton de 
Québec) qui ont attaqué un poli-
cier, l'ont battu et ont menacé 
le seul témoin de l'incident de 
représailles ("...on redescend 
de Québec pis on te tire et on 
t'enterre...") s'il en parlait à 
d'autres. 

Boycottage 
Devant une telle situation, 

les 170 lock-outès demandent 
aux travailleurs de boycotter 
les produits de la Coopérative 
Fédérée, de la Laiterie Laval, 
les produits Québec-Lait, Qué-
bon, Crino et les fromages 
Kraft qui sont fabriqués par la 
Coopérative agricole de Granby. 

Radio-Québec 

LADONTÉ 
À HOLLYWOOD 

Suite au portrait de Yves 
Labonté dans l'édition d'été 
du Journal Le Travail, où H 
avait été élu "boss du 
mois", quelqu'un a jugé 
qu'un homme de cette sta-
ture, aussi célèbre, ne pou-
vait plus végéter dans ses 
bureaux de l'Est montréa-
lais et qu'il était mûr pour 
accéder à de plus hauts 
sommets. Il a donc été 
nommé à la délégation du 
Québec à Hollywood, enfin 
presque, à Los Angeles. 

Son remplaçant à Radio-
Québec n'a cependant pas 
encore été nommé officiel-
lement, ce qui n'aide pas 
à un règlement. Les négo-
ciations ont quand même 
repris en juillet, en comité 
restreint cette fois, mais 
les négociateurs syndicaux 
ont rapidement réalisé que 
Radio-Québec veut toujours 
leur faire accepter des of-
fres à la baisse, notam-
ment sur les salaires et 
certaines conditions de tra-
vail. 

Les 230 lock-outés de 
Radio-Québec demandent 
donc l'appui de tout le mou-
vement par l'envoi au mi-
nistre de la Fonction Publi-
que De Belleval, des télé-
grammes exigeant le règle-
ment immédiat du conflit 
(copies à Radio-Québec et 
à la CSN/secrétariat d'ac-
tion politique) ainsi que par 
le don du $10 de solidarité 
au S.G.E.R.Q., 2427 rue Ste-
Catherine est, Montréal. 



règlements 

0 l'hôpitol Générol 
de Sorel 

L ' A D M I N I S T R A T I O N 
NE B O U S C U L E R A PLUS 
LES E M P L O Y É S 

Le conflit qui sévissait 
depuis le 8 mai 1978 à l'hô-
pital général de Sorel est ré-
glé. Ce conflit aura duré 
neuf semaines exactement. 

Le syndicat a obtenu gain 
de cause sur les revendica-
tions qui étaient à l'origine 
du conflit, à savoir: le re-
trait d'une mesure discipli-
naire imposée injustement à 
une employée du service ali-
mentaire et la garantie que 
la répartition des tâches en 
vigueur depuis la réorgani-
sation de ce service ne sera 
pas arbitrairement modifiée. 

Rappelons que le conflit 
avait été déclenché par l'im-
position d'une mesure disci-
plinaire à une aide en ali-
mentation possédant 12 ans 
d'ancienneté et un dossier 
disciplinaire intact. La me-
sure disciplinaire, qui de-
vait prendre effet le 8 mai 
1978, date du déclenchement 
du conflit, consistait en une 
modification radicale des tâ-
ches appartenant à cette em-
ployée depuis plus d'un an et 
demi, suite à certains re-
proches injustifiés. 

Quant au protocole de re-
tour au travail, il prévoit le 
retrait de toute procédure in-
tentée contre le syndicat et 
ses représentants, dont une 
poursuite en outrage au tri-
bunal visant les 5 membres 
de l'exécutif syndical. 

L'entente de règlement et 
le protocole de retour au 
travail ont été acceptés ven-
dredi le 7 juillet, en assem-
blée générale par un vote de 
73.4 pour cent. 

Claude-André Tremblay, 

Chez Leco, 
0 Ville St-Lourent 

L I S T R A V A I L L E U R S 
L ' E M P O R T E N T 

Le conflit de travail aux 
industries Leco, qui avait dé-
buté le 28 mars dernier, a 
pris fin le 17 août par la si-
gnature d'un protocole de re-
tour au travail entériné en 
assemblée générale par 80 
o/o des membres du syndi-
cat. 

Ce protocole de retour au 
travail prévoyait la reprise 
des activités dès le lundi sui-
vant de même que la renon-
ciation de la part de la com-
pagnie à la poursuite en dom-
mages et intérêts soulevée 
contre le syndicat suite à un 
arrêt de travail le 14 octo-
bre 1977 dans le cadre de la 
campagne entreprise par la 
CSN contre le contrôle des 
salaires. 

Les parties s'étaient en-
tendues une semaine plus tôt 
sur les termes d'une con-
vention collective d'une du-
rée de 3 ans, rétroactive au 
1er décembre 1977, et qui 
prévoit des augmentations de 
salaires de 9% pour la 1ère 
année et de 7% pour chacu-
ne des 2 autres années, de 
même que l'indexation com-
plète des salaires au coût de 
la vie après un plancher de 
7% pour les 2 premières 
années et de 6% pour la 
3ième année de la convention. 

L'entente permet égale-
ment aux 55 travailleurs de 
la compagnie Leco, de béné-
ficier de congés de maladie 
payés par la compagnie pour 
la période d'attente non-cou-
verte par la police d'assu-
rance collective, et de 4 se-, 
maines de vacances payées 
après 10 ans de service. 

Les travailleurs de la 
compagnie Leco, qui se spé-
cialise dans la fabrication 
de polythene, sont membres 
d'un syndicat affilié à la fé-
dération de la métallurgie de 
la CSN. 

Reynald Bourque 

chez Ventilateur 
Victorio o 
Victorloville 

SÉCURITÉ D ' E M P L O I 
ET S É C U R I T É - S A N T É 

Le 8 juillet dernier, après 
une grève de cinq semaines, 
les 73 travailleurs du syndi-
cat des salariés de Ventila-
teurs Victoriaville (CSN), 
ont accepté dans une propor-
tion de 68 pour cent les der-
nières offres de la compa-
gnie pour un contrat de deux 
ans. 

Le syndicat a fait des 
gains importants au niveau 
de la sécurité d'emploi avec 
une clause empêchant les 
sous-contrats afin de garan-
tir les emplois des travail-
leurs. 

Des gains furent marqués 
au niveau du droit à la sécu-
rité-santé avec une clause 
qui donne le droit pour le 
travailleur de refuser sans 
perte de salaire, de droit et 
de bénéfices, d'exécuter des 
travaux dangereux pour sa 
santé-sécurité. De plus, au 
niveau salarial, une prime 
pour le travail extérieur a 
été obtenue de même que 
des augmentations de 50 
cents pour un contrat de deux 
ans avec une formule d'in-
dexation (de .01 cent par 0.3 
de l'indice des prix à la con-
sommation) intégrée aux sa-
laires à tous les trois mois. 
Cela fait donc au retour au 
travail une moyenne de sa-
laire de $7.32 l'heure. 

C'est grâce à l'unité et à 
la détermination des travail-
leurs de Ventilateurs Victo-
riaville, ainsi que l'appui des 
travailleurs de la région que 
nous avons pu obtenir des 
gains au niveau de la sécuri-
té d'emploi et la sécurité-
santé. 

Michel Dumont 
Syndicat des salariés 

de Ventilateurs Victoria 

0 S t - M o r c - d e s -
Corrières 

LES Q U A T R E 
C A R R I E R E S R È G L E N T 

Réunis dans un même syn-
dicat, les 60 travailleurs des 
c arrières Savard, Langlois, 
St-Marc et des mines Reed, 
de St-Marc des Carrières, 
ont eu gain de cause dans 
leur réouverture de conven-
tion sur la clause des sa-
laires. 

Réunis en assemblée géné-
rale le 26 juillet dernier, ils 
ont accepté le nouveau con-
trat dans une proportion de 
80 pour cent. Ils auront 
deux augmentations de $0.30 
l'heure chacune les 1er juin 
1978 et 1er septembre 1978. 
Ils auront droit, de plus, à 
un congé mobile additionnel. 

à Sani-Mobile 
de S t - D o v i d 

3 6 H E U R E S 
POUR R É G L E R 

Le 16 août dernier, les 32 
travailleurs de Sani-Mobile 
ont signé la convention col-
lective qu'ils avaient accep-
tée dix jours auparavant. 

Il a cependant fallu un dé-
brayage de 36 heures, le né-
gociateur patronal ayant "ou-
blié" d'inclure dans le con-
trat six clauses-clé. Cet ou-
bli réparé, les travailleurs 
en ont profité pour régler 17 
griefs et se faire payer le dé-
brayage. 

Entre autres, les travail-
leurs de Sani-Mobile ont ob-
tenu deux libérations payées 
pour la négociation, 11 con-
gés payés et un douzième 
pour la deuxième année du 
contrat, une clause de sécu-
rité raffermie, six jours par 
année de congés de maladie 
(cumulatifs), une augmenta-
tion de salaires de $1.70, 
une prime de nuit de $0.25 
ainsi qu'une prime de dépla-
cement. Le contrat signé est 
valide pour deux ans. 

à lo Vickers 
de Montréol 

UNE S U S P E N S I O N 
RÉGLEÉ 

Pour faire lever la suspen-
sion d'un délégué syndical, 
l'assemblée générale de la 
division industrielle de la 
Vickers a décidé, vers la mi-
août, d'arrêter le travail dès 
le lendemain. 

Le lendemain matin, les 
travailleurs des shops 2 et 7 
ont tous poinçonné leurs car-
tes et changé leurs vêtements. 
Mais une fois rendu à leur 
poste de travail, ils se sont 
tous assis, refusant de com-
mencer leur ouvrage. La dé-
cision syndicale a été suivie 
à 100%. 

Les grands boss ont fait 
le tour de l'usine, se plai-
gnant que les travailleurs ne 
sont pas raisonnables, qu'il 
est mieux de faire un grief 
et que tout le monde doit tra-
vailler. "Levez la suspen-
sion tout de suite, pas ques-
tion d'un grief qui traîne des 
mois" ont répondu les ou-
vriers. Un peu plus tard la 
compagnie a convoqué l'exé-
cutif du syndicat à une réu-
nion où les représentants pa-
tronaux ont offert un "arbi-
trage accéléré" (suspension 
de 6 mois au lieu de 8 et 
même 1 an!) Le syndicat re-
fuse on règle tout de suite. 
Les contremaîtres ont or-
donné aux ouvriers de tra-
vailler ou de retourner chez 
eux. "Pas question, on res-
te assis jusqu'à la victoire," 
ont-ils répondu. 

Vers la fin de l'après-mi-
di, la compagnie a convoqué 
Gaston Yale, président du 
syndicat et lui a remis la 
lettre pour régler le cas du 
délégué syndical. Par cette 
lutte, les travailleurs des 
shops 2 et 7 se rendent comp-
te de leur force collective. 
Car c'est l'action directe, 
l'arrêt de travail qui a rem-
porté la victoire. Ceci est 
une leçon importante durant 
les négociations surtout pen-
dant une période de crise 
économique quand les com-
pagnies et nos gouverne-
ments grugent de plus en 
plus les droits des travail-
leurs. 

(tiré du bulletin En Grève, 
Conseil Central de Montréal) 
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le secteur public CSN réaffirme son role social 

REVENDIQUER 
UN SALAIRE MINIMUM DÉCENT 

Au cours des mois de mai et juin, les 90,000 syndiqués du 
secteur public CSN ont débattu des "orientations générales" 
de la politique salariale qui doivent inspirer leurs projets de 
convention collective pour la ronde des négociations 1978-79. 

Outre les nécessaires résolutions portant sur l'indexation 
des salaires au coût de la vie "de façon à protéger en entier le 
pouvoir d'achat de chacun", les membres de la Fédération na-
tionale des enseignants (FNEQ), de la Fédération des em-
ployés des services publics (FESP), de la Fédération des 
professionnels (FPSCQ), et ceux des Affaires sociales (FAS) 
ont réaffirmé leur volonté de poursuivre le rôle social qu'ils 
remplissent depuis le début des années '70. 

C'est pourquoi la clé de voû-
te de la politique salariale du 
secteur public doit être, com-
me en 1971-72 et en 1975-76, 
le salaire minimum décent. 
Les travailleurs des Cegeps, 
des commissions scolaires, des 
hôpitaux et centres d'accueil 
constatent en effet que leurs re-
vendications pour un salaire 
minimum décent, lors des deux 
précédents Fronts communs, 
ont eu un effet certain pour le 
relèvement du salaire mini-
mum légal. 

Plus encore, les gains moné-
taires qu'ils ont réalisés pour 
eux-mêmes ont exercé une 
pression à la hausse sur l'en-
semble des bas salaires payés 
dans le secteur privé. 

Il s'agit donc de poursuivre 
ce rôle social qui répond par 
ailleurs aux besoins immédiats 
d'un grand nombre de travail-
leurs des secteurs public et pa-
rapublic qui reçoivent pour leur 
travail, encore aujourd'hui, un 
salaire inacceptablement bas. 

Tout au long de ces débats, 
les travailleurs du secteur pu-
blic CSN ont souligné aussi 
comment c'est précisément ce 
rôle social de leurs revendica-
tions qui fait l'objet de l'offensi-
ve des patrons du secteur pri-
vé, tant québécois qu'étranger. 

Les patrons s'opposent 
Ici comme ailleurs, pilotés 

par les multinationales qû  
jouent les pays les uns contre 
les autres, les patrons visent en 

p'ÀôÉWd ' • 

effet une baisse généralisée des 
salaires réels (dont le salaire 
minimum légal) de façon, disent 
leurs haut-parleurs, à rendre 
"nos" produits plus concurren-
tiels sur les marchés interna-
tionaux et à attirer les capitaux 
étrangers qui vont là où le taux 
de profit est le plus élevé. 

Ainsi, l'hiver dernier, le gou-
vernement fédéral de concert 
avec les gouvernements des pro-
vinces canadiennes, dont celui 
du Parti québécois, se sont en-
tendus officiellement, lors d'une 
conférence fédérale-provinciale 
des premiers ministres, pour 
s'aligner sur ces volontés de 
l'entreprise privée. 

Plus récemment, par exem-
ple, le gouvernement du Qué-
bec, revenant ainsi sur la paro-
le donnée en 1977, décidait de 
ne pas indexer complètement le 
salaire minimum légal, ce qui a 
pour effet de diminuer le pouvoir 
d'achat réel des travailleurs 
condamnés à ne recevoir pour 
leur travail que ce revenu de 
simple survie. 

Plus récemment encore, le 
premier ministre Trudeau réaf-
firmait avec grande solennité 
sa volonté de réprimer avec 
force les revendications des 
syndiqués du secteur public. 

Des objectifs sociaux 
Par les temps qui courent, 

notent les travailleurs du sec-
teur public CSN, les patrons et 
les media s'entendent pour 
cri«fr sur tous les toits qu'il 
n'y a pas de pire calamité que 

les objectifs sociaux des syndi-
qués du secteur public. Et ils 
ont raison de les craindre: rien 
n'a aussi bien réussi depuis le 
début des années '70 à démon-
trer l'incapacité du système 
défendu par les patrons à attein-
dre des objectifs sociaux et à 
garantir la satisfaction des be-
soins des travailleurs. 

Raison de plus, ont conclu les 
travailleurs CSN pour revenir à 
la charge. 

C'est ainsi que les assem-
blées syndicales ont opté pour 
accorder la priorité à la de-
mande d'un salaire minimum. 
Et la formule choisie pour la 
rédaction de cette demande of-
fre l'avantage de provoquer une 
très forte réduction des écarts 
de salaires entre les bas et les 
hauts salariés, conformément à 
la politique salariale générale 
de la CSN, par suite de l'impor-
tante hausse de salaire exigée 
pour les bas salariés. 

Par ailleurs, cette demande-
clé a été assortie d'autres exi-
gences qui cherchent à empê-
cher que cet éventuel salaire 
minimum décent devienne pré-
texte à augmenter la charge de 
travail et à maintenir des con-
ditions de travail inacceptables 
pour la sécurité ou la santé des 
travailleurs. 

Par exemple: "Que le salai-
re minimum décent soit ^exigé 
pour une semaine de travail de 
35 heures..." 

Ou encore: "Que la semaine 
normale de travail garantisse 
un salaire minimum décent tel 
que travailler en temps supplé-
mentaire ne soit plus indispen-
sable pour boucler son budget". 

Reste maintenant d'ici le 
mois de décembre, à mettre 
des chiffres sur "les orienta-
tions générales" et à bâtir en 
conséquence les échelles de sa-
laire souhaitées et souhaitables: 
un travail qui s'est amorcé au 
cours de l'été, au niveau de co-
mités techniques, dans chacune 
des quatre fédérations et qui 
doit se poursuivre tout au cours 
de l'automne dans chacune des 
assemblées syndicales. 

François Demers 

N.B.: Le détail des "orien-
tations générales" adoptées ce 
printemps est contenu dans le 
bulletin de liaison no 8 du sec-
teur public CSN, document dis-
ponible au secrétariat de cha-
cune des quatre fédérations ou 
au CCNSP (Comité de coordina-
tion des négociations dans le 
secteur public), 1001 St-Denis, 
Montréal. 

le boss du mois 

WILLIAM P. GAINE 

Le dernier "boss du 
mois" , Yves Labonté, PDG 
de Radio-Québec, a su ti-
rer profits de tous les hon-
neurs découlant de cette 
tr ibune et s'est déniché une 
fiole sous le soleil de Ca-
lifornie. Nous en souhaitons 
tout autant à l 'heureux ga-
gnant de ce mois-ci, W.P. 
Caine, propriétaire de la 
Commonweal th Plywood of 
Ste-Therese, P.Q. 

Le vrai nom de Wil l iam 
P. Caine, c'est Wil l iam P. 
Caine Junior. Avant lui, 
son papa, Wil l iam P. Caine 
Sénior, avait préparé le 
terrain à ce grand homme. 
En 1966, quand le p'tit Cai-
ne se retrouva seul à la 
barre de la Commonweal th 
Plywood, il se fit un devoir 
de faire oublier que son pa-
pa était né avant lui. 

W.P. Caine, B. Eng. et 
MBA, a fait ses études à 
l 'Université McGil l . Dans 
le cahier de photos de gra-
duations de l 'Université 
McGil l , alors que tous les 
étudiants écrivaient sous 
leur photo un poème à la 
gloire du bon vin ou de 
leurs oreil les décollées, le 
p'tit Caine commence déjà 
à se distinguer en écrivant 
la formule: F = MA (For-
ce égale masse multiplié 
par accélérat ion). Eh, oui! 
Le p'tit Caine a le sens des 
affrontements. 

Sur les bureaucrates 
syndicaux 

"Nous apprenons, par la 
voie des journaux, que les 
hauts fonctionnaires de la 
Centrale syndicale n'approu-
vent pas la décision majori-
taire prise par le syndicat 
des travailleurs de la Com-
monwealth Plywood (CSN) de 
signer une convention collec-
tive et de reprendre le tra-
vail. Il s'agirait donc d'un 
différend entre la base et 
l'exécutif de la Grande Cen-
rale". 

(lettre à Marc-André Bédard, 
le 21 octobre 1977) 

Son sens de la publicité 
Lors du feu qui a ravagé 

des entrepôts de la Plywood, 

i H i i i i i i r 
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le p'tit Caine a été vu plan-
tant une pancarte de la CSN 
dans un banc de neige, his-
toire de faire courir des ru-
meurs sur l'origine du sinis-
tre. Quel garnement ce co-
quin de Caine! 

L'alcool pour premiers 
soins à l'usine 

A un cameraman qui de-
mande si la pharmacie de 
l'usine a de l'alcool afin de 
nettoyer sa lentille, Caine 
lui dit non, mais se reprend 
aussitôt en lui demandant si 
du scotch ferai l'affaire! 

La démocratie 
A un journaliste qui lui 

demande si l'union des rem-
bourreurs est démocratique, 
il répond: "Démo... je ne 
comprends pas! Démo...? 



le 26 ième Congrès de la CEQ 

ROBERT GAULIN ÉLU PRÉSIDENT 
Parlant devant les 800 

délégués à la clôture du 
26iéme Congrès de la 
CEQ, le nouveau prési-
dent, f iobert Gaulin, a 
longuemént Insisté sur 
la nécessité pour les dé-
légués de chercher à se 
rallier à des consensus, 
lesquels, à travers les 
divergences de chaque 
groupe, vont réussir à 
entraîner l 'action. 

"En d'autres termes, 
a-t-i l dit, il nous faut 
découvrir le consensus 
qui va rallier la majori-
té et ensuite entraîner 
l 'action. Car une organi-
sation syndicale, et à 
plus forte raison une or-
ganisation syndicale de 
masse, doit se rallier à 
des orientations commu-
nes." 

Quatre grands débats 
Ce congrès a débattu 

de quatre grands sujets, 
soit le front commun de 
négociation, l'unité syn-
dicale, une proposition 
d'école et enfin la ques-
tion nationale. Des orien-

tations ont été prises sur 
ces quatre points, des 
orientations qui ressem-
blent assez à ce qui s'est 
voté au Congrès de la 
CSN, y compris le con-
grès spécial sur la ques-

tion nationale. Sur cha-
que point, cependant, le 
Congrès recommande 
d'aller consulter les 
membres avant de bâtir 
une positiori définitive 
de centrale. 

proposition d'école 
1 4 . 6 8 ,r U 14 1« 18 »1 

UNE AUGMENTATION DE 11 9i 
Au cours d'une rencontre, tenue le 3 août 1978 entre des représentants du 

ministère des Affaires sociales et des représentants des 3 centrales CSN-
FTQ-CEQ, confirmation fut faite que les calculs des nouveaux salaries, en ac-
cord avec les conventions collectives négocies par le front commun, est en 
cours et seront transmis aux institutions concernées dans les deux semaines 
suivantes. 

Ainsi l'augmentation de 6 pour cent reçue depuis le 1er {uillet 1978 sera mo-
difiée. 

De fait, l'indice des prix à la consommation - l'I.P.I.C. - ayant augmenté de 
9.2 pour cent de tuin 1977 à juin 1978, l'augmentation réelle obtenue par le 
front commun sera de 11 pour cent au Heu de 6 pour cent à compter du 1er 
juillet 1978. 

Ce calcul est fait sur les échelles de traitements et sur les taux horaires. 
Ces nouveaux taux doivent être payés dans tes 3 mois suivant la publication 

de l'indice de juin, donc avant la mi-octobre 1978. 
NOEL LACAS 

SECRETAIRE CCNSP 

le gel du salaire minimum 

UN DUR COUP 
Après avoir indexé le 

salaire minimum au sa-
laire moyen puis ensuite 
à l 'augmentation du coût 
de la vie, le gouverne-
ment du Québec a décidé 
de laisser tomber en 
quelque sorte les plus 
démunis de la société en 
leur refusant une index-
ation qui aurait suivi 
l 'augmentation du coût de 
la vie. 

Le gouvernement aura 
beau essayer de faire 
croire qu'il a coupé la 
poire en deux, les tra-
vailleurs au salaire mi-
nimum savent mainte-
nant qu'ils ont été les 
grands perdants, eux 

qui il y a quelques mois 
encore, étaient au 
moins assurés de pré-
server leur pouvoir 
d'achat. 

Selon le secrétaire-
général de la CSN, M. 
Jean-Guy Morin, le gel 
de trois mois du salaire 
minimum apparaît com-
me une nouvelle capitu-
lation devant le monde 
des affaires et non pas 
comme une mesure qui 
aura pour effet de pro-
mouvoir l 'emploi ou re-
lancer l 'économie. Et le 
fait de refuser d'index-
er ce salaire, donc d'ap-
pauvrir des travailleurs 
qui verront leur salaire 

réel diminuer, n'est sû-
rement pas non plus une 
mesure qui sera appré-
ciée par les travailleurs. 

La CSN trouve aussi 
que cette hausse ne se-
ra pas de nature à aider 
les 80,000 travailleurs de 
l'hôtellerie, un secteur 
dominé par des unions 
américaines qui main-
tiennent les travailleurs 
dans des conditions mi-
nimales de travail. 
"Nous allons continuer à 
réclamer $4.50 l'heure 
comme salaire mini-
mum", de déclarer le 
secrétaire-général de la 
CSN. 

brèves 

• Les 70 travailleurs 
de l'Institut Ambor, de 
Rosemère, se sont dé-
saffiliés de la CSD pour 
passer à la CSN. C'est 
par une majorité écra-
sante que le transfert 
s'est effectué, les tra-
vailleurs reprochant à la 
CSD son manque de ser-
vices. Avant d'être CSD, 
ce syndicat était affilié à 
laFTQ. 

• Les travaillexrrs de 
dix scieries du Lac St-
Jean se sont regroupés 
en comité régional. Ce 
front commun, qui comp-
te 860 membres, a été 
formé en vue de la ronde 
de négociation de cet au-
tomne. Il publie un jour-
nal d'information intitu-
lé L'Enfer. 

• Au Lac St-Jean, tou-
jours, la CSN vient de 
faire une percé dans le 
secteur des banques. En 
effet, le Conseil canadien 
des relations de travail 
a accordé en juillet der-
nier l'accréditation au 
syndicat CSN pour les 
employés de la BCN de la 
rue Sacré-Coeur à Aima. 
Treize autres succursa-
les sont en instance d'ac-
créditation dans cette 
même région. 

• Un agent double 
dans le syndicat du Qué-
bec Hilton: telle est la 
découverte qu'a fait un 
avocat de la CSN lors 
d'auditions devant le tri-
bunal du travail. Cet 
agent double, infiltré 
dans le syndicat CSN, 
avait pour tâche de pous-
ser les travailleurs vers 
l'illégalité afin de per-
mettre le congédiement 
du président du syndicat. 
D'ailleurs cinq employés 
furent congédiés, dont le 
président du syndicat et 
l'agent double. Inutile 
d'ajouter que dans son 
cas, il s'agit d'un 
"frame up". Membre du 
NAC Groupe Sécurité, 
cet agent de sécurité 
travaille maintenant à la 
compagnie Weston, com-
me "agent secret" en-
core. On connaît le con-
flit syndical qu'il y a eu 
à cette usine de Montréal 
l'hiver dernier. 

livres 

Pierre Graveline, Pre-
nons la parole!, édi-
tions Parti-Pris Ou-
vrier. 143 pages. 

Ce livre de Pierre 
Graveline, qui a long-
temps travaillé en in-
formation à la CSN ainsi 
qu'au conseil central de 
Montréal, s'avère un ins-
trument précieux pour 
tous les militants qui 
veulent prendre en main, 
au niveau de leur conseil 
central, au niveau de leur 
syndicat, tout ce qui con-
cerne la production et la 
diffusion de l'informa-
tion. En plus de fournir 
une analyse du rôle du 
militant en information, 
Prenons la parole! énu-
mére et explique com-
ment se servir des me-
dia, comment fabriquer 

nos propres media ainsi 
que l'importance de l'in-
formation en période de 
conflit. 

Prenons la parole! est 
disponible au Service de 
l'information de la CSN, 
1001 St-Denis, Montréal 
H2X3J1 aux prix de $3.00. 

Victor Levant , Capi-
tal et Travail , édi-
tions l 'Etincelle. 350 
pages. 

Le sous-titre de ce li-
vre, "la collaboration de 
classes dans le mouve-
ment syndical", résume 
très bien son contenu. 
Victor Levant y retrace 
la naissance et le déve-
loppement des syndicats 
de boutique, des syndi-
cats collaborationnistes, 
sous l'impulsion du mil-
liardaire américain John 
D. Rock feller II et de son 
conseiller industriel, W. 
L. PÀackenzie King, alors 
ministre du Travail ca-
nadien et futur premier 
ministre du Canada. 

Capital et Travail dé-
monte également le sou-
tien idéologique qu'appor-
te le syndicalisme de 
boutique au capital et 
fait l'analyse des bases 
théoriques que lui ont 
donné Rockefeller et 
Mackenzie King. Victor 
Levant se livre aussi à 

VicinrUvMiK 

Q p h a l 

travail 

une analyse politique de 
la législation ouvrière au 
pays. Enfin, en annexes, 
l'auteur analyse le phé-
nomène québécois de la 
Fédération Canadienne 
des Associations Indé-
pendantes (FCAI), l'union 
de boutique mise sur pied 
par Lucien Tremblay. 

Capital et Travail est 
disponible au service de 
l'information de la CSN, 
1001 rue St-Denis, Mont-
réal H2X 3J1. 

Les employés des 
buanderies 
communautaires 

Les buanderies com-
munautaires sont un pre-
mier pas dans la centra-
lisation des services. 
Quel sera le suivant? La 
F.A.S. de Québec qui a 
été la première à être 
touchée, raconte dans le 
dernier numéro de la re-
vue Vie Ouvrière, les 
luttes qu'elle a dû mener 
et les victoires qu'elle a 
remportées. D'autres 
régions, comme Hull et 
Montréal, sont aussi tou-
chées par les projets de 

buanderies communau-
taires. Les autres le se-
ront tôt ou tard. 

Dans les périodes de 
crise économique, la loi 
de la rentabilisation 
refait surface: on veut 
aujourd'hui rentabliser 
les hôpitaux. Comme 
toujours, ce sont les pe-
tits travailleurs qui en 
font les frais. 

On peut se procurer ce 
dossier intitulé: "Les 
buanderies et leurs em-
ployés" ($1.00) en s'a-
dressant à Dossiers Vie 
Ouvrière, 1201 rue Vi-
sitation, Montréal, H2L 
3B5. 
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CSN 

non oux 
logements de luxe 

NON À 
CHARLEBEC 

Alors que les besoins de 
la population, les besoins 
du monde en général, sont 
dans les logements à prix 
moyens sinon modiques, 
voilà qu'à Québec les spé-
culateurs immobiliers veu-
lent construire dans un 
quartier populaire, le quar-
tier Saint-Jean-Baptiste, des 
tours à logements de luxe, 
des condominiums à $55,000 
l'unité. C'est le projet Char-
lebec, auquel s'opposent le 
comité de citoyens St-Ga-
briel, avec l'appui de la po-
pulation du quartier, de 
nombreux syndicats et d'au-
tres groupes populaires. 

Ce groupe fait particuliè-
rement appel aux ouvriers 
de la construction pour 
qu'ils se battent eux aussi 
pour la rénovation des lo-
gements existants ainsi que 
la construction de loge-
ments pour les travailleurs. 

Le comité de citoyens 
St-Gabriel 

845, des Zouaves, 
Québec, P.Q. 

sécurité-santé 

GAIN 
IMPORTANT 
CHEZ 
OGILVIE 

Les travailleurs de la 
meunerie Ogilvie se sont 
vu confirmer une importan-
te victoire dans le domaine 
de la sécurité-santé lors-
qu'un arbitre s'est dit d'ac-
cord sur le fait que 26 
d'entre eux avaient inter-
rompu le travail parce 
qu'une machine du nouvel 
entrepôt, la pileuse semi-
automatique, était dange-
reuse et que les hommes 
qui travaillaient autour ris-
quaient d'être blessés à 
tout moment, ce qui était 
aussi très dur pour les 
nerfs. 

Leur refus de travailler 
avait amené leur mise à 
pied ainsi que celle de 
nombreux autres camara-
des de travail. 

Ogilvie f^lour Mill doit 
maintenant payer tous les 
salaires dus. 

I malgré les Jambettes 

LES FORESTIERS DE LA 
JACQUES.CARTIER SONT CSN 

Malgré tous les coups 
bas dont ils ont été victi-
mes pour les forcer à a-
bandonner leur syndicat 
CSN, les 80 travailleurs 
forestiers de la Jacques-
Cartier se sont vu confir-
mer leur affiliation CSN 
lorsque le commissaire-
enquêteur Caron leur a 
remis leur accréditation, 
laquelle fait d'ailleurs 
suite à un vote que la CSN 
avait remporté à 72% 
contre un syndicat de bou-
tique. 

Voici d'ailleurs quelques 
détails de cette histoire. 

Le syndicat des travail-
leurs forestiers de la 
Jacques-Cartier (CSN) re-
groupait des hommes qui 
travaillaient pour la Dom-
tar. f^ais en 1977, sous le 
coup de la révocation des 
concessions forestières, 
la concession de la Dom-
tar sur la Jacques-Car-
tier est reprise par le 
gouvernement et remise à 
H.-C. Leduc, qui possède 
une scierie dans la ré-
gion, à St-Emile. 

Par ce transfert, les 
travailleurs perdent leur 
travail et leur syndicat. 
La CSN fait une requête 
pour qu'il soit admis qu'il 
s'agit simplement d'un 
changement de propriétai-
re, donc que les travail-
leurs conservent leur em-
ploi, mais l'enquêteur gou-
vernemental déclare cette 
clause inapplicable. De 
même, le comité de re-
classement suite à une 
fermeture est refusé par-
ce qu'il s'agit d'emplois 
saisonniers. 

Un nouveau syndicat 
La CSN a donc entre-

pris l'organisation d'un 
nouveau syndicat avec les 
travailleurs de H.-C. Le-
duc et elle déposait majo-
ritairement le 7 novem-
bre 1977. 

Aussitôt, cependant, un 
syndicat de boutique est 
fondé par Me Daniel Petit 
qui demande lui aussi 
l'accréditation. Les pro-
cédures durent tout l'hi-
ver et c'est lors'd'un vo-
te en juillet que la CSN 
l'emporte à 72%. 

Cependant, encore au-
jourd'hui, les représen-
tants du syndicat de bouti-
que continuent de se pro-
mener librement sur le 
chantier et tente de mon-
ter les travailleurs contre 
le syndicat CSN. Pendant 
ce temps, les représen-
tants de la CSN ont de la 
difficulté à entrer sur la 
limite. 

Les travailleurs disent 
même qu'il y a discrimi-
nation envers les travail-
leurs qui s'affichent trop 
CSN. 

Les négociations doi-
vent débuter en septembre. 

pour les congé de maternité 

UNE ORDONNANCE 
DÉCEVANTE 

Une vingtaine de groupes 
ont endossé un mémoire 
commun où ils déplorent le 
peu d'envergure du projet 
d'ordonnance de congé-ma-
ternité tel qu'énoncé par 
l'actuel gouvernement qué-
bécois. 

On retrouve parmi ces 
groupes le comité inter-cen-
trales de la condition fémi-
nine (CEQ-CSN-FTQ), l'as-
sociation Au bas de l'échel-
le, la fédération des fem-
mes du Québec et le re-
groupement des femmes so-
lidaires. 

Dans leur mémoire, elles 
déplorent avant tout qu'il ne 
s'agisse que d'un projet 
d'ordonnance dans le cadre 
de la -loi du salaire mini-
mum, c'est-à-dire qui sera 
difficilement applicable. 

alors qu'il aurait pu s'agir 
d'une loi avec des sactions 
plus sévéres pour les con-
trevenants. 

Le regroupement s'en est 
également pris aux omis-
sions de l'ordonnance: l'in-
demnisation du congé, un 
congé payé pour le pére, le 
congé parental. Il propose 
de plus de nombreuses mo-
difications au projet: que 
tous les employeurs et tou-
tes les travailleuses soient 
régis par l'ordonnance ou la 
loi; qu'avortement, fausse 
couche, adoption soient cou-
verts, que le congé soit de 
20 semaines, etc. 

Le mémoire est disponi-
ble. Contactez Johanne Des-
champs à (514) 288-7431 ou 
Nicole Boily à (514) 844-
7049. 

G la caiss 
populaire 
de 

!anorai Vv 

392, rue no're-daine, c.p. 65 
lanoraie, (berthier), qué. 
JCK lEO 

— 
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dale 
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payez a l 'ordre de 

— 1 0 0 dollars 

i r o o o 2 1 5 i : 

Son $85 à la CSN - Certains ont retourné le $85 de Chrétien (l'affaire de la taxe de 
vente) au gouvernement québécois. Un syndiqué de Lanoraie, cependant, a préféré l'en-
voyer, comme il le dit, "à une centrale qui défend les travailleurs plutôt qu'à un parti 
qui dit avoir des préjugés favorables pour les travailleurs". Ce $85 a été versé au fonds 
de grève. 

le Fédéral se trompe 

LES CHÔMEURS PAIENT 
C'est un peut simpliste 

mais c'est exactement ça. 
15,000 chômeurs au 

Canada, dont plus de 6,000 
dans la seule région de 
Montréal, se voient pré-
sentement réclamer par 
la commission d'assuran-
ce-chômage des sommes 
d'argent variant de $100 
à $900. 

Des fraudeurs, pensez-
vous? Non, simplement 
des chômeurs à qui la 
CAO, suite à une mauvai-

se programmation de l'or-
dinateur qui émet les chè-
ques, a accordé six se-
maines supplémentaires 
de prestations. 

Alors aujourd'hui, la 
CAC réclame individuel-
lement à ces chômeurs de 
rembourser la somme in-
tégralement. C'est la loi, 
disent-ils, d'autant plus 
large que la même loi pré-
volt que toute dette envers 
le chômage peut être an-

nulée si le rembourse-
ment occasionne une pri-
vation injustifiable. Cette 
clause, cependant, n'a ja-
mais été appliquée. 

C'est pourquoi le Mou-
vement Action-Chômage 
demande à tous les chô-
meurs touchés de se re-
grouper ensemble pour 
exiger l'annulation des 
remboursements. 

Pour information: 845-
4258. 
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